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Bien que la loi relative à la radiodiffusion de service public de la Fédération de
Bosnie-Herzégovine soit entrée en vigueur le 14 août 2008 (Journal officiel n° 48
de 2008 de la Fédération de Bosnie-Herzégovine) et que le cadre réglementaire
de la radiodiffusion de service public pour l’ensemble du pays semble complet
suite à l’adoption de ce texte de loi, la controverse relative au secteur des médias
persiste.

Le secteur bosniaque de la radiodiffusion comprend quatre lois : la loi relative au
système de radiodiffusion publique de Bosnie-Herzégovine, la loi relative à la
radiodiffusion de service public de Bosnie-Herzégovine, la loi relative à la
radiodiffusion de service public de la Republika Srpska (loi relative à la RTRS) et la
loi relative à la radiodiffusion de service public de la Fédération de Bosnie-
Herzégovine (loi relative à la RTV de la Fédération de Bosnie-Herzégovine). Ces
lois font partie intégrante de la législation applicable aux médias et doivent à ce
titre faire l’objet d’une harmonisation.

Conformément à l’article 65, alinéa 2, des dispositions transitoires de la loi
relative à la RTV de Bosnie-Herzégovine, l’Office de régulation des
communications (RAK) rédigera, dans un délai de 30 jours à compter de la date
d’entrée en vigueur de la loi, une liste des candidats aux postes de membres du
premier conseil d’administration de la RTV de la Fédération de Bosnie-
Herzégovine.

A l’expiration du mandat des membres du premier conseil d’administration de la
RTV de la Fédération de Bosnie-Herzégovine, la procédure de sélection des
nouveaux membres incombera à la commission de sélection et de nomination du
Parlement fédéral, conformément à l’article 25 de la loi relative à la RTV de la
Fédération de Bosnie-Herzégovine.

Dans le même temps, l’actuel conseil d’administration de la RTV de la Fédération
de Bosnie-Herzégovine a nommé un nouveau directeur général, suite à la
démission de son prédécesseur, ce qui avait également provoqué une controverse
au sujet de l’interprétation des articles 25 et 65 de cette loi.
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En juillet dernier, le Parlement de la Republika Srpska avait unilatéralement
apporté des modifications à la loi relative à la RTRS, lesquelles portaient sur la
procédure de nomination des membres du conseil d’administration de la RTRS. Le
Parlement fédéral lui a emboîté le pas peu de temps après, ce qui montre
clairement l’influence qu’exerce le pouvoir politique sur la radiodiffusion de
service public dans le pays. Suite à ces modifications, le rôle de la RAK a été
considérablement amoindri.

De plus, le Parlement fédéral a décidé l’interdiction de toute négation du génocide
de Srebrenica. L’article 40, alinéa (b), de la loi relative à la RTV de la Fédération
de Bosnie-Herzégovine interdit expressément la négation du génocide de
Srebrenica dans les programmes de la télévision fédérale RTV.  Les trois autres
lois relatives à la radiodiffusion de service public règlent les restrictions imposées
au contenu des programmes, mais s’inspirent pour l’essentiel des principaux
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.

-

http://www.rak.ba/

Communiqué de presse de l’Office de régulation des médias du 20 août 2008
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